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Plusieurs chefs d'Etat de la
région, dont Idriss Déby
Itno (Tchad), Obiang
Nguema Mbasogo (Guinée
Equatoriale), Faustin-Ar-
change Touadéra (RCA),
Paul Kagame (Rwanda) et
Evaristo Carvalho (Sao-
Tome et Principe) prennent
part, aujourd'hui à la mi-
journée, à la 8e session ex-
traordinaire de la CEEAC.
Au palais de la présidence
de la République. Les situa-
tions politico-sécuritaires
au Burundi, en RCA et en
République démocratique
du Congo (RDC) seront en
toile de fond.

LIBREVILLE abrite, au-jourd'hui, le 8e sommet ex-traordinaire de laConférence des chefsd'Etat et de gouvernementde la Communauté écono-

mique des États del'Afrique centrale (CEEAC).Y prennent part, les prési-dents Idriss Déby Itno(Tchad), Teodoro ObiangNguema Mbasogo (Guinée-Equatoriale), Faustin Ar-change Touadéra (RCA),Paul Kagame (Rwanda) etEvaristo Carvalho ( Sao-Tome et Principe). La si-tuation politique et

sécuritaire dans la sous-ré-gion sera à l'ordre du jourde ces travaux placés sousla présidence du numéroun gabonais, président enexercice de la CEEAC, AliBongo Ondimba. La lutte contre la secte isla-miste Boko-Haram, au Ca-meroun et au Tchad, leregain d'affrontementsentre groupes armés en

Politique et sécurité en point d'orgue
CEEAC/Sommet extraordinaire de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Photo de famille à la fin des travaux de l'une des précédentes Conférences extra-
ordinaires des chefs d' Etat de la CEEAC.
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Le secrétaire général
de la CEEAC, Ahamad

Allam-Mi.
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Centrafrique, l'instabilitépolitique en RDC et au Bu-rundi devront constituer latrame de ces retrouvaillesdans la capitale gabonaise.Il n'est pas exclu que soientévoquées les tensions post-électorales au Gabon, auCongo-Brazzaville et ré-cemment au Tchad où lesscrutins présidentiels ontd'abord été contestés avantde sombrer dans la vio-lence.Plusieurs interventionssont prévues. D'abord celledu secrétaire général de laCEEAC, Ahmad Allam-Mi,puis du nouveau Représen-tant spécial du SG des Na-tions unies et chef duBureau régional des Na-

tions unies pour l'Afriquecentrale (UNOCA), FrançoisLounceny Fall ; ainsi quecelle très attendue du chefde l'Etat, Ali Bongo On-dimba. Lequel ne man-quera pas de réaffirmerson engagement pour lapaix et la stabilité au Gabonet dans les autres États del'Afrique centrale.Le Représentant spécialdes Nations unies en Cen-trafrique, notre compa-triote Parfait Onanga, seralui aussi présent à ces as-sises. Surtout, au momentoù l'Onu a condamné lesdernières violences entrefactions armées à Bangui etses alentours. Très attenduégalement le premier vice-
Comme plusieurs acteurs
politiques, Georges Mpaga
semble subordonner sa
participation au conclave
voulu par le président de la
République à la satisfaction
d'un certain nombre de
préalables.

SI plusieurs acteurs poli-tiques et de la société civilese sont déclarés ouverte-ment hostiles au dialoguenational sans tabou prônépar le président de la Ré-publique, Ali Bongo On-dimba, tel ne semble pasêtre le cas du Réseau desorganisations libres de lasociété civile pour la bonnegouvernance au Gabon(ROLBG). Lequel, par lebiais de son président,Georges Mpaga, a subor-donné sa participation àces assises à la satisfactiond'un certain nombre depréalables. S'inscrivant dela sorte, quelque peu, dansla logique du président deDémocratie nouvelle (DN),René Ndemezo'Obiang, duprésident de l'Union pourla nouvelle République(UPNR), Louis-GastonMayila, et du vice-prési-dent de l'Union nationale(UN), Mike Steeve Jock-tane. Lesquels condition-nent, en partie, leurparticipation à l'implica-tion, entre autres, del'Union africaine (UA), l'Or-ganisation des Nationsunies (Onu) et l'Union afri-caine (UA).Une position qui, s'agissantplus particulièrement dupremier cité, a provoquéune véritable fronde decertains militants et cadresde sa formation politique

Le '' oui, mais '' du ROLBG
Dialogue national 

J.K.M
Libreville/Gabon

Le président du ROLBG, Georges Mpaga.
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qui se sont déclarés hos-tiles à cette décision. Enceci que, selon eux, ''une
participation de DN au dia-
logue national sans tabou
ne servirait qu'à légitimer le
pouvoir actuel''.De fait, au cours du point-presse qu'il a animé der-nièrement à l'hôtelHibiscus, M. Mpaga, ens'appuyant sur la plate-forme nationale de la so-ciété civile gabonaise enses diverses composantes,a estimé que le travail pré-paratoire et le dialogue doi-vent être menés sousl'égide de la Nonciatureapostolique et santé Egidospécialisée, selon lui, dansles médiations de crise. En outre, a-t-il précisé, ilfaudrait que toutes les par-ties prenantes acceptentl'implication de la commu-nauté internationale dansl'organisation dudit dia-logue. De même que lestermes de référence de-vraient être rédigés parune commission spécialecomprenant les représen-tants de toutes les partieset signés par elles avant ledébut du conclave. Avecceci de particulier que, a-t-il avancé, les termes de ré-férence devraient''dessiner le cadre d'exécu-

tions des décisions adoptées
lors de ce dialogue, tout en
définissant l'objet, les
thèmes et les enjeux de ces
assisses. Et en qualifiant les
acteurs et les organisations
qui devront y prendre part."Sera-t-il entendu ? Danstous les cas, il devrait avoirl'occasion de préciser sapensée au cours d'un éven-tuel échange avec le Pre-mier ministre qui, depuisplusieurs jours, a entaméles consultations officiellesdevant conduire justementà ce dialogue national.Après les politiques de toutbord, il y a fort à parier quele tour de table du chef dugouvernement sera élargiaux acteurs de la société ci-vile, dans la droite ligne del'allocution d'investiture duchef de l’État. Lequel, ons'en souvient, le 27 sep-tembre dernier, avait clai-rement indiqué que toutesles forces vives de la Nationdevraient prendre part audialogue, de manière à''participer au travail de
modernisation et de refon-
dation de notre Constitution
afin de construire des insti-
tutions fortes plus ancrées
dans nos valeurs, et davan-
tage au service du dévelop-
pement''.

président du Burundi, Gas-ton Sindimwo pour que, a-t-il déclaré, «les chefs d'Etat
et de gouvernement de la
sous-région africaine puis-
sent être nos ambassadeurs
auprès de nos détracteurs
(...). Nous en profiterons
pour vendre une  image de
marque du Burundi».Devront s'inviter enfin auxdébats, certaines questionsd'actualité : l'élection deDonald Trump aux États-Unis, ainsi que celle pro-chaine à la tête de laCommission de l'Unionafricaine (UA). Nul douteque le soutien à apporterau candidat de la Répu-blique du Tchad, son mi-nistre des Affairesétrangères, Moussa FakiMahamat, pour succéder àla Sud-africaine, DlaminiNkosazana Zuma, seraréaffirmé. Une élection trèsdisputée qui aura pour au-tres protagonistes, le mi-nistre kényan des Affairesétrangères, Amina Moham-med et l'un des favoris, lediplomate sénégalais, Ab-doulaye Bathily.Le 8e sommet extraordi-naire de la CEEAC prendrafin, avec la lecture du com-muniqué final et une confé-rence de presse des chefsd'Etat.


